ENTRE LES SOUSSIGNES

BAILLEUR, D'UNE PART,

ET


ci-après désigné « le preneur »

ET

Association loi 1901 Les Compagnons de la Terre, N° SIRET 494 163 025 00039 – Code APE 9499Z, domicilié quartier Les Praves 26400 Eurre

PRENEURS, D'AUTRE PART,

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :


                                                    ,  donnent à titre de
BAIL A FERME

à Monsieur                                   et à l’association Les Compagnons de la Terre, preneurs,  qui acceptent,

ARTICLE 1ER DESIGNATION

Les parcelles ci-après désignées :

	Commune
	Ref.

cadastrale
	Lieu dit
	Classement 
	Superficie (ares)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	  total superficie
	
	
	
	


Cet ensemble de parcelles comprend 
ARTICLE 2 DUREE DU BAIL
Le présent bail est conclu pour une durée de 9 années entières et consécutives qui commencent à courir le 1er novembre 2015 pour se terminer Ie 31 octobre 2024, et tacitement renouvelable.

ARTICLE 3 CONDITIONS

Conformément aux prescriptions des articles L 331-1 & suivants du Code Rural, le preneur déclare que, outre les terres faisant l’objet du présent bail, il exploite, environ 8.5 hectares de terres agricoles situées sur la commune d’Eurre. Le preneur s’engage, à peine de nullité de la présente convention, à effectuer toutes les démarches afin de se mettre en conformité avec la réglementation du contrôle des structures. [Il est rappelé qu’à défaut d’une telle autorisation ou de tout acte équivalent, le présent acte sera considéré comme nul de plein droit. ]

Il s’engage, en outre, sous les sanctions édictées par les textes susvisés à informer sans délai, par  lettre recommandée avec avis  de réception,  les bailleurs de toute modification survenant pendant la durée du bail à la situation définie ci-dessus. 

ARTICLE 4 MONTANT ET PAIEMENT DU FERMAGE

Le présent contrat est consenti et accepté moyennant un fermage annuel indexé conformément au statut des baux ruraux et fixé à …. € pour 2015, taxes et cotisations incluses, pour toutes les parcelles définies à l'article 1. Ce fermage évoluera en fonction de l'indice national des fermages publié chaque automne par arrêté ministériel. L’indice applicable au moment de la prise d’effet du présent acte étant celui publié au JO du 20/07/2015, est de 110,05. Le fermage sera payable à terme échu le 1er novembre de chaque année, à partir du 1er novembre 2016.

Article 5 IMPOTS ET TAXES 

* Part à la charge du preneur
Le preneur devra acquitter tous les impôts personnels de manière à ce que le bailleur ne puisse être inquiété, ni recherché à ce sujet. 

Le preneur remboursera, sur justificatifs, au bailleur les impôts et taxes afférents aux biens loués dans les proportions définies par les articles L 415-3 alinéa 3 et L 514-1 du code rural, soit un cinquième de la taxe foncière portant sur les biens loués et la moitié de la taxe pour frais de chambre d’agriculture. 

Conformément à l’article 1395 G du Code général des impôts, le montant de l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, représentant 20 % de cette taxe, devant être intégralement rétrocédé au preneur, les parties signataires conviennent que le bailleur ne demandera pas au preneur de rembourser le cinquième de cette taxe et conservera en contrepartie le total bénéfice de l’exonération. (1/5ème = 20 %)

Dans le cas où cette exonération viendrait à disparaître, les bailleurs seraient en droit de demander, à nouveau,  au preneur de rembourser le cinquième de la taxe. 

* Exonération et dégrèvement :

Dans tous les cas où, par suite de calamités agricoles, les bailleurs obtiennent une exemption ou une réduction d’impôts fonciers, la somme dont ils sont exonérés ou exemptés bénéficie au fermier (article L 411-24 du Code rural). 

Il en va de même pour toutes les exemptions ou exonérations définies légalement comme destinées aux exploitants de la terres (dégrèvements « jeunes agriculteurs »…) 

Le montant de l’exonération ou de dégrèvement pourra donc soit être reversé directement par le bailleur au preneur, soit déduit du montant du fermage venant à échéance immédiatement après l’octroi de ce dégrèvement. 

ARTICLE 6 DECLARATION DES PARTIES

Pour tout ce qui n’est pas prévu au présent bail, les parties déclarent s’en référer au statut du fermage et à la réglementation applicable aux baux à ferme ainsi qu’aux usages locaux de Drôme. 

ARTICLE 7 CLAUSE PARTICULIERE 

Dans le cas où M. …………viendrait à s'installer, il est convenu entre les parties signataires que l’association Les Compagnons de la Terre lui laissera l'entière disposition du présent bail et abandonne son titre de co preneur. Le ……………, propriétaire donne dès à présent son accord au retrait de l’association Les Compagnons de la Terre du bail à la condition express de l'installation définitive de M. …………… sans autre modification du présent contrat.
A l'inverse au cas où M. …………………… renoncerait à son projet d'installation, de l’association Les Compagnons de la Terre continuerait l'exploitation du bien en vertu du présent bail et solliciterait l'accord du propriétaire M. ………………. pour intégrer au présent bail un nouveau candidat à l'installation. Cet accord serait finalisé par un avenant apporté au présent bail.
ARTICLE 8 ELECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leurs demeures respectives.

Fait à ……………… , le ……………… 2015
En trois exemplaires

   POUR LE BAILLEUR (1)
LES PRENEURS (1)




…………………….
(1) Faire précéder la signature de la mention "lu et approuvé"

Les Compagnons de la Terre	





………………..                 	








